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Face aux préjugés, la raison est-elle une arme efficace ? (D.M. fait par la T5)

A-t-on raison de craindre la vérité ? (D.M. fait par la T3) – cf. page 3

Face aux préjugés, la raison est-elle une arme efficace ? (D.M. fait par la T5)
[Introduction]

[Intérêt du sujet] Même si les préjugés ne sont pas tous entièrement faux, ils comportent toujours une part de fausseté, car ils sont fondés sur de très mauvaises raisons (apparences, on-dit, désirs…). Si nous voulons ouvrir notre esprit et connaître la vérité, nous devons donc nous attaquer à ces croyances admises sans vérification. Mais comment faire ? La raison pourrait-elle être une arme efficace dans ce combat contre les préjugés ?
 [1ère réponse, argumentée d’après les définitions] Il semble, au premier abord, qu’on puisse répondre affirmativement à cette question. La raison, en effet, est une faculté qui nous permet de penser de façon cohérente, et de fonder ainsi nos jugements sur des raisonnements logiques. Un préjugé, comme on l’a vu, est une croyance admise sans vérification. Par conséquent, il y a quelque chose d’incohérent à admettre comme vrai une idée douteuse, qui n’est fondée sur aucun raisonnement logique. Il semble donc évident que la raison, en repérant cette incohérence, est une arme efficace contre les préjugés, puisqu’elle nous pousse à en douter et à les vérifier.

[Objection] L’argument que nous venons d’exposer serait sans doute valable si l’être humain était entièrement rationnel. Seulement, il se trouve que notre pensée est influencée par des désirs irrationnels, qui sont souvent la source de nos préjugés. La raison est-elle de taille à lutter contre ces désirs ? Peut-on faire entendre raison à quelqu’un qui ne désire pas changer sa manière de penser ? Tel est le problème que nous allons tâcher de résoudre.

________________________

Plan détaillé du développement

1ère thèse : Il suffit d’analyser rationnellement ses préjugés pour s’en débarrasser

Argumentation : Notre raison nous permet parfois de déceler une contradiction dans nos préjugés. Lorsque c’est le cas, nous prenons conscience que nos préjugés sont faux, ce qui les fait disparaître. Il peut aussi se faire que notre raison démontre qu’une idée qu’on avait admise sans la vérifier est vraie. Dans ce cas, cette idée cesse d’être un préjugé : elle devient un savoir. Enfin, il peut se faire que notre raison soit incapable de démontrer la fausseté ou la vérité d’un préjugé. Mais elle peut au moins nous faire prendre conscience que celui-ci ne repose pas sur un raisonnement logique, mais sur des bases très douteuses. Nous sommes alors, une nouvelle fois, délivré du préjugé.
Exemples : Pour illustrer le premier cas, on peut prendre l’exemple des croyances sur les dieux, dont Épicure a montré le manque de logique (cf. mon cours sur la démonstration – I). Pour illustrer le second cas, on peut prendre l’exemple d’un théorème de mathématiques qu’un élève a cru vrai simplement parce qu’il avait une confiance aveugle en son professeur, jusqu’au jour où il a été capable d’en faire la démonstration. Pour illustrer le troisième cas, on peut prendre l’exemple de toutes les croyances qui reposent sur des inductions, qui ont l’air d’être des raisonnements logiques alors qu’elles ne le sont pas. Notre raison peut nous faire prendre conscience de cela.
Transition – Récapitulation + objection qui sera développée au début de la 2ème partie

Développement de l’objection amorcée dans la transition : Même si nos préjugés ne reposent pas sur des bases logiques, même s’ils sont fondés sur des mauvaises raisons, il se pourrait que ces raisons soient plus puissantes que tout argument rationnel. Après tout, l’homme n’est pas seulement un être doué de raison, et il a peut-être en lui d’autres désirs plus forts que celui de connaître la vérité et de penser de manière cohérente.
2ème thèse : La raison est impuissante face aux préjugés qui viennent de nos désirs d’être heureux
Argumentation : Nos désirs nous poussent bien souvent à voir la réalité autrement qu’elle ne l’est. C’est notamment le cas de notre désir d’être heureux, qui est source de bien des illusions. Aveuglés par nos désirs, nous sommes incapables de penser logiquement et de vouloir vérifier nos préjugés. 
Exemple : C’est le cas pour des préjugés qui flattent notre amour-propre, comme les préjugés ethnocentriques. Mais c’est aussi le cas de certains préjugés qui font souffrir, s’ils sont les préjugés de la communauté à laquelle on appartient. Les femmes souffrent des préjugés sexistes dont elles sont victimes, mais elles ont parfois du mal à s’en détacher, parce qu’elles ne désirent pas entrer en conflit avec leur famille, leurs amis, leurs collègues, etc. Le désir de se fondre dans la masse est un puissant obstacle à la raison, lorsque cette dernière s’efforce de lutter contre les préjugés.
Transition – Récapitulation +  objection qui sera développée au début de la 3ème partie

Développement de l’objection amorcée dans la transition : Nous avons vu que la raison est impuissante à déraciner les préjugés qui viennent des désirs. Mais cette idée suppose que tous nos désirs vont dans le même sens, ce qui n’est pas vrai. Il peut se faire que certains désirs soient les alliés de la raison dans son combat contre les préjugés.
3ème thèse : La raison devient une arme efficace contre les préjugés lorsqu’elle est secondée par des désirs
Argumentation : La raison toute seule est sans doute impuissante, mais certains désirs peuvent lui venir en aide. Il y a d’abord le désir de connaître la vérité. Notre pensée ne peut être en paix avec elle-même si elle sans arrêt contredite par ce que l’expérience de la réalité lui montre. Pour résoudre ses contradictions internes, elle a besoin de savoir la vérité, ce qui implique de lutter contre les préjugés. Par ailleurs, comme on l’a vu plus haut, certains préjugés nous font souffrir. Ce sont ceux qui nous rabaissent, qui donnent une mauvaise image de nous-mêmes. Ce sont ceux également qui « justifient » des comportements injustes à notre égard. Mais ce n’est pas uniquement de souffrance qu’il est question : certains préjugés, dans la mesure où ils entraînent des comportements injustes, suscitent notre indignation. Nous sommes prêts à lutter contre eux parce que nous sentons qu’ils sont injustes, c’est-à-dire injustifiables. On pourrait dire, dans ce cas, que nous avons un sentiment de ce qui est vrai et logique avant même que notre raison ne développe des raisonnements explicites. En somme, le travail d’analyse et de raisonnement de la raison doit être préparé par un travail psychologique, c’est-à-dire une transformation de notre manière de penser sous l’influence de nos désirs et de nos sentiments.
Exemple : Si quelqu’un ne souffre pas trop de ses opinions sexistes, on aura beaucoup de mal à l’en faire douter. Il ne voudra pas abandonner ses préjugés, parce que ses désirs l’empêcheront d’utiliser sa raison. Mais si une femme souffre sans arrêt du sexisme, et si par ailleurs elle sent qu’il y a quelque chose de contradictoire dans l’oppression qu’elle subit (cf. la fin du cours sur la culture), alors elle sera prête à entendre des raisonnements explicitant ce sentiment. Sa souffrance et son indignation auront préparé le terrain à la raison. Par ailleurs, plus les préjugés sexistes sont combattus dans la société, moins les sexistes sont nombreux, et moins ils se sentent en position de force. Il est alors plus facile pour eux de remettre en question leurs préjugés, puisqu’ils n’ont plus à affronter un groupe homogène et très puissant. Un cercle vertueux s’installe ainsi progressivement : plus les préjugés sont combattus, plus il est facile de les combattre.
A-t-on raison de craindre la vérité ? (D.M. fait par la T3)
[Introduction]

[Intérêt du sujet] Il existe sans doute en chacun de nous un désir de savoir la vérité, en particulier dans les domaines qui nous concernent le plus directement. Et en même temps, il n’est pas rare que nous ayons peur de découvrir cette vérité. Il serait donc intéressant de se demander si cette peur est justifiée. A-t-on raison de craindre la vérité ? 

[Analyse du sujet] Avant de répondre à cette question, tâchons d’en analyser les termes. La crainte est un sentiment que nous éprouvons quand nous pensons que quelque chose risque de nous détruire, ou de détruire des biens auxquels nous sommes attachés : nos proches, notre bien-être personnel, nos biens, notre santé, etc. Ce danger qui nous effraie peut être réel – auquel cas nous avons raison de le craindre, parce que notre crainte repose sur une connaissance vraie – ou bien purement imaginaire – auquel cas la crainte n’est pas justifiée. Quant au mot « vérité », il désigne ici une certaine adéquation entre la pensée et la réalité.

[1ère réponse, argumentée d’après les définitions] D’après toutes ces définitions, il semble bien qu’on ait raison d’avoir peur de la vérité. Découvrir la vérité, c’est en effet prendre conscience de la réalité telle qu’elle est. Or, la réalité – contrairement au monde fictif que produit notre imagination – ne correspond pas forcément à nos désirs. La vérité peut donc nous faire souffrir, et c’est pourquoi elle risque de détruire un de nos biens les plus précieux : notre bien-être. En ce sens, elle constitue une réelle menace, et on a raison de la craindre.

[Objection(s)] Mais est-il vraiment dangereux de découvrir la réalité telle qu’elle est ? N’est-ce pas au contraire prendre conscience des dangers, de manière à pouvoir les éviter ou les combattre efficacement ? Quant à nos désirs, pouvons-nous les réaliser si nous ignorons tout de la réalité, et des moyens dont nous disposons réellement ? 

[Résumé du problème] Comme on le voit, la vérité semble être à la fois un danger et un moyen de neutraliser le danger, une source de frustration et un moyen de réaliser ses désirs. Comment résoudre cette apparente contradiction ?

Quelques pistes pour le développement :

– On pouvait distinguer deux types de vérité : la vérité logique (cohérence de la pensée avec elle-même) et la vérité concernant la réalité (accord de la pensée avec la réalité). Autant la première paraît rassurante (il est agréable d’être en accord avec soi-même), autant il semble raisonnable de craindre la seconde : personne n’aime voir ses illusions entrer en contradiction avec une connaissance authentique de la réalité telle qu’elle est.

– Pour réfléchir aux raisons qui peuvent pousser à craindre la vérité, on pouvait utiliser le cours sur l’expérience (II). J’y exposais l’idée que l’expérience nous conduit parfois à des conclusions fausses à cause de l’influence de nos désirs et de nos préjugés. Nous avons peur de voir la réalité telle qu’elle est, parce qu’elle contredit souvent nos désirs. Par exemple, quelqu’un qui a des privilèges dans la société (parce qu’il est riche, parce qu’il a le « bon » sexe ou la « bonne » couleur) a souvent le sentiment que ces privilèges sont mérités. Il n’a donc aucune envie de découvrir que prétendu « mérite » est illusoire. Mais nous avons également peur de mettre en question des préjugés qui nous font souffrir dans la mesure où cela reviendrait, bien souvent, à entrer en conflit avec une bonne partie de la société. Par exemple, les femmes n’ont pas forcément envie de connaître toute l’oppression qu’elles peuvent subir, car elles ont peur que cela les pousse à entrer en conflit avec leurs proches, leurs collègues, etc.

– Pour trouver une solution cohérente au problème, on pouvait distinguer différents niveaux de vérité. Si on ne voit que ses faiblesses, par exemple, on n’a une vérité très partielle, qui peut être extrêmement démoralisante, donc dangereuse pour notre bonheur. Mais une connaissance plus complète de la vérité, au contraire, pourrait nous donner les moyens de remédier à cette faiblesse.

À quelles conditions un dialogue est-il réussi ? (T3) – Cf. plus bas, p. 5
Le langage est-il nécessairement un facteur de cohésion sociale ? (T5)

_____________

Le langage est-il nécessairement un facteur de cohésion sociale ? (T5)
[Introduction]
[Intérêt du sujet] La société étant toujours menacée par des conflits internes, il est sans doute utile de réfléchir à tout ce qui peut assurer sa cohésion. Cette réflexion nous amène assez logiquement à étudier le rapport entre langage et cohésion sociale, puisque le fait de parler une même langue est l’un des principaux liens unissant les membres d’une société. Mais le langage est-il nécessairement un facteur de cohésion sociale ?
[1ère réponse au problème, argumentée à l’aide de définitions] Comme l’indique l’adverbe « nécessairement », il s’agit de se demander si le langage est par définition un facteur de cohésion sociale. À cette question, on serait tenté de répondre positivement, car le langage est cette faculté, commune à tous les hommes, d’exprimer leurs pensées et leurs sentiments à travers des discours, c’est-à-dire des signes agencés selon certaines règles. C’est par le langage que des êtres conscients peuvent communiquer leurs pensées et leurs émotions. Au lieu que chacun soit enfermé à dans sa conscience individuelle, il peut avoir accès à l’intériorité d’autrui. Cela est très certainement un facteur de cohésion sociale, c’est-à-dire un élément contribuant à créer et à maintenir des liens entre les membres de la société. 
[Objection] Cependant, cette réponse est-elle entièrement convaincante ? Le langage nous permet de désigner les choses et les gens par des mots. Mais ces mots sont-ils aptes à nous faire connaître autrui en profondeur ? Par ailleurs, ne peuvent-ils être utilisés pour diviser la société en catégories bien distinctes, voire opposées ? Nommer, c’est classer, et classer, c’est établir des divisions. On pourrait donc se demander si le langage, loin d’être nécessairement un facteur de cohésion sociale, n’est pas plutôt un facteur de division. 
[Je résume le problème] Comme on vient de le voir, le rapport entre langage et cohésion sociale et complexe, voire paradoxale. Tâchons de résoudre maintenant cette difficulté.

 ___________

[1ère partie]
[Thèse] Pour le moment, penchons-nous sur la réponse la plus évidente – au moins en apparence – à notre question : oui, le langage est nécessairement – forcément, par définition – un facteur de cohésion sociale. Cela ne veut pas dire qu’il est le seul facteur en jeu, ni même qu’il est nécessaire (indispensable). Cela signifie qu’il contribue inévitablement à créer ou à renforcer la cohésion sociale.

[Début de l’argumentation] Pour justifier cette thèse, approfondissons l’analyse des notions que nous avons commencée dans l’introduction. La cohésion sociale, c’est l’ensemble des liens qui rassemblent des individus et des groupes dans une même société. Ces liens peuvent être familiaux ou amicaux, mais ce n’est pas forcément le cas. L’une des raisons principales pour lesquelles les hommes vivent en société, c’est qu’ils ont besoin les uns des autres pour se procurer les biens et les services nécessaires à la vie. Le travail a depuis longtemps été divisé entre les membres de la société, si bien qu’aucun individu ne peut satisfaire seul ses besoins et ses désirs. Le travail est donc une activité collective, et il est à ce titre un puissant facteur de cohésion sociale. Or, comme l’explique Bergson, le langage joue un rôle essentiel dans ce travail en commun, et c’est dans ce but qu’il a été créé. Le langage nous permet d’exprimer notre pensée à travers des discours, qui sont des suites de signes agencés suivant certaines règles. La plupart de ces signes sont des mots, c’est-à-dire des signes ayant une signification générale (à l’exception des noms propres), qui peut renvoyer à un grand nombre d’objets ayant des caractéristiques communes. Autrement dit, le langage nous permet de mettre des sortes d’étiquettes sur des choses ou des gens qui ont un point commun. « Nommer, c’est classer », écrit Bergson. Cet usage du langage est particulièrement indispensable dans le travail, où il s’agit de classer les choses ou les gens ont fonction de leur fonction, de leur utilité. Qu’il s’agisse de donner des ordres ou de communiquer une information, on fait généralement référence à ce genre de choses. 

[Exemples] Par exemple, on va désigner les choses qu’on utilise en leur donnant un nom commun à tous les outils présentant les mêmes caractéristiques : « Passez-moi ce scalpel », « Tu devrais mettre à jour l’antivirus de ton ordinateur ». De même, les gens sont désignés par la fonction qu’ils occupent dans leur travail : le policier, la  directrice des ressources humaines, la caissière, le vendeur, le médecin-chef, etc.
[Suite de l’argumentation] Ainsi, grâce au langage, les individus peuvent travailler ensemble, chacun accomplissant une tâche complémentaire à celle des autres, si bien que la société est comparable à un grand organisme où chaque organe agit en coordination avec tous les autres pour la conservation du tout. Mais le langage ne sert pas uniquement à classer les choses et les gens dans le cadre du travail. Il sert aussi à classer les actions humaines suivant qu’elles sont permises ou défendues, louables ou condamnables, utiles, inutiles ou nuisibles, etc. Bref, le langage est indispensable pour que les membres d’une société agissent suivant des normes communes : lois juridiques, mais aussi coutumes et principes moraux. De manière générale, le langage véhicule la culture d’une société, en contribuant à unifier les croyances des membres de cette dernière. Le langage, en effet, se réalise concrètement sous la forme de langues, qui se distinguent les unes des autres par leur vocabulaire et leurs règles de grammaire. Or, il suffit d’avoir un peu étudié une langue étrangère pour se rendre compte que le rapport d’une langue à une autre est très complexe. Très souvent, un mot d’une langue peut se traduire dans une autre langue par plusieurs mots ou, au contraire, par aucun mot. Toutes les langues classent les choses et les gens, mais elles ne les classent pas de la même manière. Cela implique que les locuteurs d’une langue ne se représentent pas le monde comme les locuteurs d’une autre langue. Une langue véhicule des croyances liées à la culture d’une société, contribuant ainsi à la cohésion sociale.
[Exemples] On peut prendre pour exemple la langue chinoise, qui est très différente des langues européennes. D’après le philosophe et sinologue François Jullien, la pensée chinoise considère la réalité comme en perpétuel mouvement, et c’est la raison pour laquelle le verbe « être » n’existe pas en chinois. Dans le même ordre d’idées, cette langue n’avait pas de mot pour Dieu quand les missionnaires jésuites sont arrivés en Chine aux 16ème et 17ème siècle. Désireux d’acclimater le christianisme à la Chine, ces derniers ont enseigné le christianisme en utilisant les mots chinois. Dieu fut ainsi désigné par des mots comme « Tiān » (le ciel), qui étaient empruntés au confucianisme. S’en est suivie une violente polémique au sein de l’Église, et le pape Clément XI a interdit en 1704 l’usage de mots tels que « Tiān » pour désigner Dieu. Ce refus du pape de faire des compromis avec la culture chinoise a signé l’échec de l’implantation du christianisme en Chine, ce qui a probablement contribué à maintenir la cohésion de la société chinoise.

[Suite de l’argumentation] On vient de voir que la langue est un élément essentiel de la culture d’une société, et qu’elle constitue à cet égard un puissant facteur de la société. On pourrait ajouter à cet argument que le langage est un facteur d’unité dans le domaine politique. Les sociétés humaines étant composées d’individus conscients de soi, donc égocentriques, elles sont instables, agitées par des conflits récurrents. Voilà pourquoi la politique est indispensable. Elle est l’art ou l’activité permettant de gouverner une société, c’est-à-dire de la diriger dans une certaine direction. Que la société soit démocratique ou non, il est important que les choix politiques soient acceptés – au moins dans une certaine mesure – par la population. Et pour que cette acceptation soit possible, il faut que les choix soient justifiés par des discours. Les discours politiques s’adressent à la raison de ceux qui les entendent (ou les lisent), mais aussi – voire surtout – à leur sensibilité. Cela est possible, car le langage ne permet pas seulement de communiquer des pensées et des raisonnements logiques : il véhicule des sentiments, des émotions. L’art de la rhétorique – qui joue un rôle si important en politique – consiste à persuader à l’aide de mots bien choisis, prononcés selon un certain rythme et selon certaines intonations plus qu’à l’aide d’arguments rationnels.
[Transition : récapitulation et objection] Ainsi, il semble bien que le langage soit nécessairement un facteur de cohésion sociale, et ce pour trois raisons : il permet le travail collectif ; il permet aux membres d’une société d’avoir une culture en commun ; il rend possible, grâce à la rhétorique, le rassemblement de la population autour de quelques hommes politiques influents. Cependant, le premier argument n’est-il pas à double tranchant ? En permettant de classer les gens dans des catégories, les mots ne contribuent-ils pas à diviser la société en groupes distincts, voire opposés ? 
[2ème partie] 
[Développement de l’objection amorcée dans la transition] Reprenons l’analyse bergsonienne du langage. On a vu que les mots sont des sortes d’étiquettes permettant de savoir à quelle catégorie une personne ou une chose appartient. On a vu également que ces catégories sont établies d’après la fonction qui a été attribuée à ces choses et à ces personnes dans le cadre du travail social. Cela implique, pour Bergson, que le langage est impropre à désigner ce qu’il y a de singulier et de changeant dans une chose ou une personne : la signification des mots est toujours générale et plus ou moins fixe. Autant dire que le discours ne peut véhiculer qu’une connaissance très superficielle de la réalité, puisque toute réalité est singulière et changeant. C’est particulièrement vrai des êtres humains : la conscience de soi fait d’un être humain un individu absolument unique, et elle l’incite à se transformer sans cesse. Il résulte de ce raisonnement que le langage ne peut lier les membres d’une société que d’une façon très superficielle, puisqu’il ne leur permet pas de se connaître les uns les autres en profondeur. On peut même aller plus loin et se demander si le langage n’est pas un facteur de division : les étiquettes que l’on attribue aux individus, dans le cadre du travail, les range dans des catégories bien distinctes et peuvent masquer le fait qu’ils sont avant tout des êtres conscients et sensibles. Cette division sociale est encore aggravée si, comme c’est le cas le plus souvent, le travail est organisé de manière hiérarchique. Les mots qui servent à désigner les subordonnés sont alors connotés négativement, ce qui ne peut que produire un sentiment de supériorité chez les catégories sociales supérieures, et une rancœur dans les catégories populaires.

[Nouvelle thèse] Tout ce raisonnement nous amène à soutenir une nouvelle thèse, à savoir que le langage est davantage un facteur de division que de cohésion sociale. Certes, le langage permet aux hommes de travailler ensemble, mais il les divise aussi en catégories, ce qui est tôt ou tard source de conflit. Si l’on veut trouver la source de la cohésion sociale, ce sera moins dans le langage qu’il faudra chercher que dans une connaissance intuitive d’autrui, une connaissance qui ne passe pas par des mots, et qui nous pousse à sympathiser avec nos semblables. Cela rejoint une idée importante de Rousseau, à savoir que le sentiment naturel de la pitié, qui préexiste à toute culture et au langage, est davantage un fondement de la société que tous les discours moraux qui ont été élaborés par la suite. 
[Suite de l’argumentation amorcée dans l’objection] Cette thèse est d’autant plus vraisemblable que l’argumentation développée dans la première partie était à double tranchant. Nous l’avons vu en ce qui concerne le rôle du langage dans le cadre du travail. Mais il en va de même du rôle culturel et du rôle politique du langage. Nous avons dit plus haut que le fait d’avoir une même langue soude les membres de la société. Mais ces derniers parlent-ils nécessairement la même langue ? Dans beaucoup de sociétés, il existe plusieurs groupes linguistiques, ce qui peut contribuer à de fortes tensions, comme c’est le cas en Belgique. Mais indépendamment de ce fait, il est probable que tous les membres de la société ne parlent pas exactement la même langue.
[Exemple] En France, par exemple, le français a fini par écraser toutes les autres langues. Mais ces dernières, même si elles ne sont plus beaucoup parlées, ont laissé leur empreinte sur la manière dont les gens parlent le français. C’est notamment pour la langue occitane, qui a laissé une trace audible : l’accent du midi. Ainsi, même si la plupart des Français du sud ne parlent pas l’occitan, ils se sentent différents des Français du nord. S’ils viennent à s’établir à Paris, ils sont tournés en ridicule, si bien que, honteux de leurs origines, ils en viennent souvent à perdre leur accent. Il y a donc une division géographique entre ceux qui parlent le « bon français » et les autres (catalogués comme « provinciaux », voire comme « ploucs »).
[Suite de l’argumentation] On pourrait faire des remarques analogues pour les différences linguistiques entre classes sociales. Le travail, on l’a vu plus haut, est organisé le plus souvent d’une façon hiérarchique, et c’est pourquoi la société elle-même est divisée en catégories plus ou moins riches, cultivées et puissantes. Cela implique une manière de parler (et d’écrire) fort différente suivant les catégories. Dans les classes supérieures, on a généralement un vocabulaire plus riche, une meilleure connaissance de la grammaire et une plus grande familiarité avec la langue écrite que dans les classes populaires. Ainsi, la manière de parler et d’écrire d’une personne permet bien souvent de la situer, de savoir à quelle catégorie elle appartient, et ce dès l’école primaire. Le langage, encore une fois, est davantage un facteur de division que de cohésion.
Enfin, l’usage politique et rhétorique du langage est à double tranchant. Si le discours d’un orateur peut rassembler, il peut aussi créer des divisions. La politique, à bien des égards, est une guerre des mots. Les orateurs, bien souvent, utilisent leur talent pour dénigrer leurs adversaires. Par ailleurs, la tentation est grande, pour un politicien qui ne veut pas mettre en cause en profondeur l’ordre social, de désigner dans ses discours des boucs émissaires : les minorités religieuses ou ethniques, les étrangers, les jeunes, les retraités, les chômeurs, les « assistés », les riches (ou du moins une partie d’entre eux), etc. Le langage sert dans ce cas à appliquer un vieux principe politique : « diviser pour régner ».  S’il est facteur de cohésion sociale, c’est au détriment de certaines catégories, contre lesquelles s’unit le reste de la société.

[Transition : récapitulation et objection] Comme on vient de le voir, le langage est davantage un facteur de division que de cohésion. Il contribue à séparer, voire à opposer, les catégories sociales, les groupes ethnolinguistiques et les différentes régions d’un même pays. Mais ces effets du langage, si nuisibles à la cohésion sociale, ne peuvent-ils être atténués à l’aide du langage lui-même ? Que venons-nous de faire, justement, sinon un discours visant à montrer les dangers du discours pour la cohésion sociale ?
Pour ne pas rendre ce corrigé interminable, je me contenterai ici d’une ébauche de troisième partie. On aurait pu, en s’inspirant de Hegel, faire une objection à la théorie bergsonienne du langage, et montrer que ce dernier permet une compréhension approfondie et précise de la réalité – y compris la réalité humaine. On pouvait également utiliser de nouveau la pensée de Bergson : que fait ce philosophe, en effet, sinon se servir de mots pour nous mettre en garde contre les mots ? Le langage est peut-être un poison pour la cohésion sociale, mais il est aussi un antidote à ce poison. C’est notamment le cas s’il est utilisé de manière philosophique (mais aussi ethnologique, sociologique ou historique) afin de critiquer les préjugés sociaux qui sont véhiculés dans les discours politiques ou les conversations de la vie de tous les jours. 

[Conclusion] Le langage est-il, par définition, un facteur de cohésion sociale ? La solution à ce problème s’est révélée complexe. En tant qu’il rend possible le travail commun, le langage est assurément un facteur de cohésion, mais celle-ci s’avère superficielle. De plus, cette cohésion sociale est contrebalancée par un autre effet du langage : ce dernier sert à diviser la société en groupes distincts, voire opposés selon les professions, la culture, l’origine géographique… Il peut même servir, en politique, à désigner des boucs émissaires. Cependant, on ne peut pas non plus dire que le langage soit nécessairement un facteur de division dans la société ; car les effets du langage que nous venons d’énumérer peuvent être combattus, et notamment à l’aide de mots. Si le discours, bien souvent, est un poison qui tend à détruire la société, il peut être aussi un antidote, notamment lorsqu’il critique les préjugés sociaux et les mauvais usages du langage.
À quelles conditions un dialogue est-il réussi ? (T3)

[Introduction]
[Intérêt du sujet] Si les hommes sont souvent malheureux, c’est souvent parce qu’ils sont se sentent seuls ou parce qu’ils sont en conflit les uns avec les autres ? Or, ces deux problèmes viennent en grande partie d’une incapacité à dialoguer de manière constructive avec autrui. Il est donc utile, voire indispensable, de se demander à quelles conditions un dialogue est réussi.
[1ère réponse au problème, argumentée à l’aide de définitions] Pour répondre à cette question, commençons par en expliquer le sens. Un dialogue est un échange de paroles entre deux personnes au moins. Un dialogue réussi, c’est un dialogue qui est un véritable échange : chaque interlocuteur y donne et y reçoit quelque chose. C’est tout le contraire d’un dialogue de sourds, c’est-à-dire un pseudo-échange où personne n’écoute réellement autrui. Ces définitions étant posées, il semble assez de résoudre le problème. Pour qu’un dialogue soit réussi, il faut et il suffit que deux conditions soient réunies. La première, c’est que les discours soient sans ambiguïté et ne donnent pas lieu à des malentendus. La seconde, c’est que chacun fasse preuve de bienveillance, de manière à pouvoir être réceptif aux pensées et aux sentiments véhiculés par le discours des autres interlocuteurs.
[Objection] Cependant, cette réponse est-elle entièrement convaincante ? Nous avons vu plus haut qu’un dialogue réussi est un véritable échange, où chacun peut apporter quelque chose aux autres. Cela suppose donc que les différents interlocuteurs ne partagent pas le même point de vue, sans quoi ils ne pourraient pas s’enrichir mutuellement par l’échange d’idées et des sentiments. Or, ces différences de point de vue semblent impliquer des malentendus (les interlocuteurs ne mettant pas les mêmes choses sous les mêmes mots), mais aussi une hostilité réciproque (puisqu’on a du mal à admettre qu’autrui ne partage pas les mêmes opinions).
[Je résume le problème] Ainsi nous sommes aux prises avec un paradoxe. La notion de « dialogue réussi » semble impliquer à la fois l’absence d’ambiguïté et l’ambiguïté, la bienveillance et l’hostilité. Est-il possible de résoudre cette contradiction ? C’est que nous allons tâcher de savoir au cours de cette dissertation.
________________________________________

[1ère partie]
[Thèse] Pour le moment, penchons-nous sur la réponse la plus évidente – au moins en apparence – à notre question : pour qu’un dialogue soit réussi, il faut et il suffit que les mots soient bien compris par tout le monde, de manière à éviter tout malentendu, et que les différents interlocuteurs soient bienveillants les uns vis-à-vis des autres. 
[Début de l’argumentation] Pour justifier cette thèse, approfondissons l’analyse des notions que nous avons commencée dans l’introduction. Pour que le dialogue soit un véritable échange, il faut et il suffit qu’il ne soit pas une succession de monologues. Il faut que de la pensée et des sentiments passent entre les interlocuteurs. Cela implique une absence d’obstacle à la communication. Ces obstacles à la communication peuvent être objectifs ou subjectifs. 

Parlons d’abord des obstacles objectifs, c’est-à-dire ceux qui sont indépendants de la volonté des interlocuteurs. Ces obstacles viennent principalement de la nature même du langage. Le langage est une faculté permettant d’exprimer des pensées et des sentiments au moyen de signes articulés dans des discours. Or, cette faculté prend des formes diverses suivant les époques et les cultures. Le langage en général n’est qu’une abstraction. Ce qui existe, concrètement, ce sont des langues, qui se distinguent par leurs vocabulaires respectives et les règles de grammaire qui permettent d’agencer ces signes. Ce qui peut créer des malentendus, c’est donc d’abord l’existence d’une grande variété de langues. La signification des mots d’une langue est liée de manière extérieure à la sonorité de ces mots. Si on ne connaît pas une langue, on ne peut pas deviner la signification des mots de celle-ci. Un apprentissage est nécessaire. Voilà pourquoi des malentendus sont possibles si on ne connaît pas bien une langue. Cela vaut pour une langue étrangère, mais aussi pour sa propre langue, qu’on ne maîtrise sans doute jamais à la perfection. On peut donc dire qu’un dialogue réussi doit avoir lieu entre des interlocuteurs qui maîtrisent suffisamment la langue dans laquelle ils échangent, et qui évitent d’utiliser des mots qu’ils ne connaissent pas.
Cependant, une bonne maîtrise de la langue ne suffit pas à éviter des malentendus. Il peut en effet arriver que deux personnes différentes ne mettent pas la même chose sous les mêmes mots. Pour comprendre cela, la théorie bergsonienne du langage peut être très utile. Pour Bergson, le langage est d’abord un moyen permettant aux hommes de se donner des ordres et de se communiquer des informations utiles dans le cadre du travail en commun. Les mots, en effet, sont des étiquettes très pratiques pour classer les choses et les gens d’après la fonction qu’ils occupent dans la société ou dans une entreprise. En revanche, ils sont de très mauvais outils quand on les emploie pour décrire en profondeur la réalité. Tout ce qui est réel est singulier, et la signification des mots est générale. Tout ce qui est réel, par ailleurs, est perpétuellement en train de changer, alors que la signification des mots est relativement stable. Voilà pourquoi les mots ne permettent guère de communiquer des pensées profondes sur la réalité, et en particulier sur la réalité la plus singulière et la plus changeante qui soit : celle de la conscience. Quand nous voulons parler de notre vie intime, les mots ne sont jamais à la hauteur. Nos pensées, nos sentiments et nos désirs sont personnels, et ne sont jamais totalement identiques à ceux des autres. Nous ne pouvons donc les communiquer à autrui à l’aide de mots qui sont ceux de tout le monde. Et puis ces pensées, ces sentiments et ces désirs évoluent de jour en jour, voire de minute en minute. Il nous est donc impossible d’en rendre compte adéquatement avec des mots dont la signification, elle, change beaucoup plus lentement, et indépendamment de nos désirs. Il suit de cette analyse du langage qu’un dialogue réussi est un dialogue qui n’aborde pas de sujets profonds mais consiste plutôt en un échange d’informations utiles, comme il peut y en avoir dans le cadre professionnel. 
[Exemple] Voici un exemple d’un tel échange. Deux salariés discutent durant la pause de café :

Salarié(e) A : « J’ai vu que le chef t’a parlé. Qu’est-ce qu’il t’a dit ? »

Salarié(e) B : « Il m’a dit qu’il va bientôt y avoir un audit dans la boîte. Tu sais pourquoi ? »

Salarié(e) A : « Oui. Il paraît que le chiffre d’affaires a sacrément baissé ces derniers mois. »

La réussite d’un tel dialogue vient de ce qu’il reste superficiel. Les deux salariés ne s’intéressent pas, par exemple, à la personnalité intime de la personne qu’ils désignent à l’aide de l’étiquette « chef ». Ils se contentent de s’échanger des informations utiles, sans entrer dans des considérations psychologiques, morales, religieuses ou philosophiques. Les mots qu’ils emploient ont un sens assez précis, parce qu’ils ne sont pas censés désigner ce qu’il y a de singulier et de changeant dans la réalité.
 [Suite de l’argumentation] Nous venons de voir qu’un dialogue ne peut être réussi sans que soient réunies certaines conditions objectives. Mais de telles conditions, pour nécessaires qu’elles soient, ne sont pas suffisantes. Il faut encore que les interlocuteurs soient honnêtes les uns envers les autres, ce qui suppose un minimum de bienveillance mutuelle. Chacun doit chercher à communiquer à autrui les informations dont celui-ci a besoin, sans mensonge ni omission. Si l’un des interlocuteurs cherche à tromper l’autre, le dialogue sera peut-être réussi de son point de vue, mais certainement pas du point de vue de sa victime.  
[Exemples] Reprenons l’exemple des deux salariés qui discutent dans une même entreprise. On peut dire que leur dialogue sera réussi s’il règne entre eux une bonne entente. Si l’un des deux, pour des raisons personnelles ou professionnelles (rivalité au sein de l’entreprise) est malveillant envers l’autre, le dialogue risque d’être une arme visant à écraser un adversaire, et non un échange à l’issue duquel chacun est gagnant.
[Transition : récapitulation et objections] D’après le raisonnement qui précède, il semble bien qu’un dialogue soit réussi si – et seulement si – deux conditions sont réunies. La première, c’est qu’il n’y ait pas de malentendus, ce qui suppose une bonne maîtrise de la langue commune de la part des interlocuteurs et un sujet de discussion suffisamment superficiel. La seconde, c’est qu’il y ait une bienveillance mutuelle. Mais ces deux conditions sont-elles vraiment nécessaires ? Un dialogue n’est-il pas d’autant plus enrichissant qu’il porte sur un sujet profond, ce qui suppose un risque de malentendus et de conflits ? 
[2ème partie] 

[Développement de la transition] Nous avons dit, dans la première partie de cette dissertation, qu’on peut qualifier de réussi un dialogue qui porte sur des sujets superficiels. Mais cette idée se heurte à au moins trois objections. La première, c’est que un tel échange n’apporte pas grand-chose aux interlocuteurs, sinon sur un plan strictement utilitaire. L’homme est un animal doué de curiosité, qui cherche à connaître le fond des choses. Si, lors d’un dialogue, il ne fait que donner et recevoir des informations utiles dans le cadre du travail, il est forcément frustré. 
La deuxième objection, c’est qu’un dialogue aussi superficiel mérite à peine le nom de dialogue. En effet, dans ce type d’échange, les informations échangées risquent fort de ne pas porter sur le même sujet. Dans l’exemple que nous avons donné plus haut, le premier interlocuteur donne une information concernant un sujet (« Pourquoi le chef t’a-t-il parlé ? »), puis pose une question sur un autre sujet (« Pourquoi va-t-il y avoir un audit dans l’entreprise ? »). On n’a pas là un dialogue, mais deux transmissions d’informations concernant des sujets distincts. Dans un débat, au contraire, les interlocuteurs parlent d’une seule et même question, et c’est cette dernière qui donne toute la cohérence au dialogue. Enfin, on peut faire une troisième objection au raisonnement développé dans la première partie : s’il n’existait que des dialogues superficiels dans la société, les liens entre les personnes seraient également très superficiels. Dès lors, on peut se demander si les interlocuteurs ne seraient pas trop repliés sur eux-mêmes pour être capables de bienveillance mutuelle. 
[Nouvelle thèse] Ces objections nous amènent à soutenir une nouvelle thèse, à savoir qu’un dialogue réussi est un débat, c’est-à-dire un échange de paroles où chacun confronte son point de vue à celui des autres sur une question posant problème.
[Suite de l’argumentation amorcée dans l’objection] Comme on l’a vu plus haut, un débat permet un enrichissement de tous les interlocuteurs parce qu’il porte sur un sujet profond – d’où sa difficulté – mais aussi parce que chacun peut éclairer les autres en montrant un côté de la question qui leur avait échappé. De plus, un tel dialogue a plus d’unité qu’un échange superficiel d’informations utiles, et il a plus de chances de permettre de tisser des liens d’amitié, sans lesquels le dialogue a de grandes chances d’être faux.
On a donc de solides raisons de penser qu’un dialogue a d’autant plus de chances d’être réussi qu’il prend le risque du conflit. Cependant, toute cette argumentation est encore insuffisante, car elle ne réfute pas tous les arguments développés dans la première partie. Nous avons vu tout à l’heure qu’un vrai dialogue ne doit pas être un dialogue de sourds, c’est-à-dire une suite de monologues. Or, comment un débat portant sur un sujet profond pourrait-il être autre chose qu’un dialogue de sourds ? Comment les mots, ces étiquettes superficielles et générales, pourraient-ils transmettre une pensée vraiment personnelle sur un sujet concret, singulier ? Pour répondre à cette objection, on pourrait d’abord rappeler, avec Hegel, que notre pensée tend spontanément à s’exprimer par des mots, qui lui donnent la forme la plus précise et la plus développée. Certes, un mot isolé n’est qu’une étiquette superficielle. Mais le langage n’est pas simplement le pouvoir de coller des étiquettes sur les choses et sur les gens. Grâce à sa double articulation, le langage permet de constituer une infinité de discours en combinant des éléments relativement peu nombreux (les phonèmes, sonorités élémentaires d’une langue, et les monèmes, qui sont significations élémentaires). Ainsi, il est possible de préciser sa pensée, en caractérisant de manière toujours plus concrète les réalités singulières et changeantes dont on parle. On peut même, dans une large mesure, exprimer sa vie intérieure la plus subjective. Le mot « amour » peut désigner toutes sortes de sentiments variés et changeants, et il peut ainsi donner lieu à des quiproquos. Mais on peut préciser ce qu’on entend par ce mot à l’aide d’autres mots – comme le font d’ailleurs les poètes et les romanciers. Il est vrai qu’un poème et un roman ne sont pas des dialogues, mais on peut imaginer que deux personnes discutent ensemble de leurs sentiments respectifs en ayant la même précision et la même profondeur d’analyse qu’un romancier.
Enfin, on peut ajouter que les deux choses qui risquent de faire échouer le dialogue – à savoir le malentendu et le conflit – sont aussi, paradoxalement, ce qui donne à celui-ci tout son intérêt. Qu’il y ait certains malentendus au début d’un dialogue est sans doute inévitable. D’une part, personne ne peut prétendre à une maîtrise totale de sa langue maternelle. D’autre part, comme on l’a vu avec Bergson, les mots ont une signification générale et relativement rigide qui peut donner lieu à des quiproquos dès lors qu’ils servent à désigner des réalités concrètes. Mais ces malentendus qui naissent du langage peuvent souvent être levés à l’aide même du langage. L’un des intérêts du dialogue, c’est justement d’inciter chaque interlocuteur à préciser sa pensée, de manière à ce qu’elle soit plus claire pour les autres, mais aussi pour lui-même. Nous prenons conscience de notre propre pensée en dialoguant avec autrui. Quant au conflit, il est sans doute un danger, mais c’est aussi ce qui rend le dialogue intéressant. Un échange est d’autant plus fructueux que deux personnes ont des manières de penser différentes.
[Exemple] Une discussion philosophique pourrait être un bon exemple d’un dialogue réussi. Dans un tel dialogue, on n’hésite pas à contester les thèses de son interlocuteur. On cherche à aller au-delà de l’opinion pour atteindre le savoir. Il y a donc bien une discussion autour d’un sujet complexe, et qui fait s’affronter des points de vue différents, voire opposés. Un tel dialogue est réussi, parce qu’il permet à chacun de s’approcher un peu plus de savoir. Même s’il ne débouche pas sur une solution au problème, il permet d’éliminer une ou plusieurs fausses solutions. Il incite également les différents interlocuteurs à approfondir leur argumentation, si bien qu’ils savent mieux – à la fin du dialogue – pour quelles raisons ils défendent leur point de vue. On peut d’ailleurs noter qu’une dissertation philosophique ressemble à un dialogue : c’est sans doute parce que la pensée ne peut progresser vers le savoir qu’en se confrontant à d’autres manières de penser.
 [Transition : récapitulation et objection] Comme on vient de le voir, un dialogue est d’autant plus réussi qu’il prend la forme d’un débat, où des points de vue s’affrontent et s’enrichissent mutuellement. Il n’est donc pas nécessaire qu’il y ait dès le départ une absence d’ambiguïté ni une amitié entre les interlocuteurs. On peut même penser qu’un minimum d’ambiguïté et d’animosité est nécessaire pour que le débat soit intéressant. Le but du débat est justement de réduire cette ambiguïté et cette animosité en permettant à chacun de préciser sa pensée et d’argumenter son point de vue, de manière à se rapprocher le plus possible de la vérité. Mais comment éviter que l’ambiguïté des mots et l’animosité des interlocuteurs ne fassent échouer le dialogue ? N’est-il pas nécessaire qu’il y ait dès le début du dialogue une certaine forme d’amitié entre interlocuteurs, de manière à ce que chacun soit à l’écoute des autres et ne cherche pas à tout prix à avoir le dessus ? 
Pour ne pas rendre ce corrigé interminable, je me contenterai ici d’une ébauche de troisième partie. Il aurait fallu faire ici la difficile synthèse entre les deux parties précédentes, c’est-à-dire considérer qu’une bonne entente doit être à la fois la condition et le but du dialogue du dialogue. Pour concilier ces deux thèses apparemment contradictoires, on peut d’abord considérer que deux interlocuteurs peuvent être d’accord sur quelques idées essentielles tout en étant en désaccord sur le reste. Un dialogue entre un ami de la démocratie et un partisan de la tyrannie est peut-être impossible. Mais deux amis de la démocraties peuvent dialoguer de manière fructueuse parce qu’ils n’ont pas exactement la même conception de la démocratie. Ensuite, on peut penser qu’un dialogue fructueux est possible entre deux interlocuteurs qui ont des opinions différentes, mais qui ont déjà vécu quelques expériences qui les ont amenés à prendre du recul par rapport à leurs opinions. Sans cela, aucun des deux ne pourra écouter sérieusement les arguments de l’autre, chacun étant persuadé de savoir la vérité, sans se rendre compte qu’il ne défend qu’une opinion.
Suffit-il d’être conscient de soi pour être libre ?

Corrigé n°1
[Introduction]
[Intérêt du sujet] La liberté est un des biens les plus précieux qui soit. Il serait donc intéressant de se demander à quelles conditions on peut devenir libre ou conserver sa liberté. Il semble que la conscience de soi fasse partie de ces conditions. Mais s’agit d’il d’une condition suffisante ? 

[1ère réponse au problème, argumentée à l’aide de définitions] Pour traiter cette difficile question, partons de deux définitions. La conscience de soi, c’est une sorte de savoir – le plus souvent non scientifique, voire mêlé d’erreurs et d’illusions – que l’esprit a de lui-même. Avoir conscience de soi, c’est être en mesure de dire « je », donc de se distinguer du monde extérieur, mais aussi de soi-même : en réfléchissant, on prend du recul par rapport à ce que l’on est et ce que l’on fait. Quant à la liberté, on pourrait la définir comme le pouvoir d’agir en fonction de ses propres buts, et non d’après une cause extérieure. D’après ces définitions, il semble bien que la conscience de soi soit une condition suffisante de la liberté. En effet, la conscience de soi permet à un être humain de se distinguer du monde extérieur, donc des influences qui s’exercent sur lui. Il devient ainsi capable de prendre des décisions personnelles, donc d’agir suivant ses propres buts, librement.
[Objection] Cependant, cette réponse est-elle entièrement convaincante ? En étudiant de plus près les définitions de la conscience de soi et de la liberté, on peut se demander si la première implique forcément la seconde. En effet, il ne va pas de soi que le fait de prendre des décisions personnelles entraîne nécessairement une action libre : on ne fait pas toujours ce qu’on veut ! Par ailleurs, on a vu que la conscience de soi n’est pas un savoir scientifique. Ne se pourrait-il pas qu’elle ne nous donne qu’une illusion de liberté, en faisant abstraction de toutes les causes qui déterminent notre volonté ?
[Je résume le problème] Comme on vient de le voir, le rapport entre conscience de soi et liberté est plus complexe qu’on pouvait le penser de prime abord. La première est-elle une condition suffisante de la seconde ? Pour répondre à cette question, il nous faut maintenant approfondir notre réflexion.

___________

Plan détaillé du développement

1ère partie

Thèse : Il suffit d’être conscient de soi pour être libre
Argument : En étant conscient de soi, on peut détacher sa pensée et sa volonté du monde extérieur. On peut ainsi être un sujet pensant, responsable de ses choix, donc agir en fonction de soi-même, donc être libre. Référence philosophique possible : Descartes.
Exemple : En prenant conscience de moi, je peux me rendre compte que mes désirs profonds ne correspondent pas aux buts d’un groupe auquel j’appartiens (famille, communauté religieuse, parti politique, etc.). Je peux ainsi cesser d’avoir un comportement grégaire et devenir libre.

Transition : Nous venons de voir que la conscience de soi permet d’avoir ses propres buts. Mais nous permet-elle d’agir suivant ses propres buts ? En d’autres termes, rend-elle vraiment libre ?
2ème partie

Développement de l’objection amorcée dans la transition : pour être libre, il ne suffit pas de prendre ses décisions de manière indépendante, il faut aussi avoir les moyens de réaliser ses buts.

Nouvelle thèse : la conscience de soi est une condition nécessaire, mais non suffisante de la liberté.

Argument : si la liberté est le pouvoir d’agir en fonction de ses propres buts, alors cela signifie qu’elle comporte deux éléments complémentaires : le fait d’avoir ses propres buts et le fait de pouvoir réaliser ces mêmes buts. La conscience de soi permet la première chose, mais elle ne suffit pas à nous donner le pouvoir d’agir en fonction de nos propres buts. Des obstacles naturels ou sociaux peuvent empêcher cette action.
Exemple : Un esclave ou un prisonnier ont une liberté très limitée à cause d’obstacles extérieurs. Intérieurement, ils sont peut-être « libres » grâce à leur conscience, mais leur liberté est une liberté incomplète tronquée, mutilée.

Transition : D’après ce qui précède, la conscience de soi permettrait une demi-liberté, la liberté de se donner ses propres buts. Mais cette liberté intérieure n’est-elle pas illusoire ? La conscience peut-elle se replier sur soi au point d’échapper à toute influence extérieure ?
3ème partie

Développement de l’objection amorcée dans la transition : la conscience n’existerait pas si elle était entièrement tournée vers soi. Toute conscience est conscience de quelque chose, comme l’explique Husserl. On peut donc se demander si le contenu de la conscience de soi (pensées, décisions…) est vraiment indépendant des influences extérieures.

Dernière thèse : La conscience de soi n’implique ni liberté d’action ni « liberté intérieure » : elle nous donne seulement l’illusion d’être libres.
Argument : La conscience est sélective. Elle ne peut jamais connaître tous les liens qui relient l’esprit au corps, à la nature et à la société. Ces liens, nous pouvons même les oublier parce que la conscience de soi a tendance à faire abstraction du monde extérieure et à imaginer qu’elle est une « substance pensante ». Mais ce n’est pas pour autant qu’ils ont disparu ! Par ailleurs, on pouvait à l’aide de Hume ou de Nietzsche critiquer l’idée d’un sujet « moi » responsable de ses pensées.
Exemples : On pouvait ici parler de toutes les influences que nous subissons inconsciemment (action de l’alcool sur le cerveau, action de la publicité, de la propagande politique, pressions psychologiques de la part des parents, des amis, de l’école, de la société, etc.)
________________________________________________________________________________

Corrigé n°2
[Introduction]
[Intérêt du sujet] La liberté est un des biens les plus précieux qui soit. Il serait donc intéressant de se demander à quelles conditions on peut devenir libre ou conserver sa liberté. Il semble que la conscience de soi fasse partie de ces conditions. Mais s’agit d’il d’une condition suffisante ? 

[1ère réponse au problème, argumentée à l’aide de définitions] Pour traiter cette difficile question, partons de deux définitions. La conscience de soi, c’est une sorte de savoir – le plus souvent non scientifique, voire mêlé d’erreurs et d’illusions – que l’esprit a de lui-même. Avoir conscience de soi, c’est être en mesure de dire « je », donc de se distinguer du monde extérieur, mais aussi de soi-même : en réfléchissant, on prend du recul par rapport à ce que l’on est et ce que l’on fait. Quant à la liberté, on pourrait la définir comme le pouvoir d’agir en fonction de ses propres buts, et non d’après une cause extérieure. D’après ces définitions, il semble bien que la conscience de soi soit une condition suffisante de la liberté. En effet, la conscience de soi permet à un être humain de se distinguer du monde extérieur, donc des influences qui s’exercent sur lui. Il devient ainsi capable de prendre des décisions personnelles, donc d’agir suivant ses propres buts, librement. 

[Objection] Cependant, cette réponse est-elle entièrement convaincante ? En étudiant de plus près les définitions de la conscience de soi et de la liberté, on peut se demander si la première implique forcément la seconde. En effet, le fait de penser et d’agir suivant ses propres buts, en fonction de son petit « moi », est une attitude égocentrique, qui débouche tôt ou tard sur des conflits. Or, ces conflits ne sont-ils pas contraires à la liberté, puisqu’ils conduisent les individus à s’empêcher mutuellement d’accomplir leurs buts ? 
[Je résume le problème] Comme on vient de le voir, le rapport entre conscience de soi et liberté est plus complexe qu’on pouvait le penser de prime abord. La première est-elle une condition suffisante de la seconde ? N’est-elle pas plutôt un obstacle à celle-ci ? Pour répondre à ces questions, il nous faut maintenant approfondir notre réflexion.

___________

1ère partie

Thèse : Il suffit d’être conscient de soi pour être libre
Argument : En étant conscient de soi, on peut détacher sa pensée et sa volonté du monde extérieur. On peut ainsi être un sujet pensant, responsable de ses choix, donc agir en fonction de soi-même, donc être libre. Référence philosophique possible : Descartes.

Exemple : En prenant conscience de moi, je peux me rendre compte que mes désirs profonds ne correspondent pas aux buts d’un groupe auquel j’appartiens (famille, communauté religieuse, parti politique, etc.). Je peux ainsi cesser d’avoir un comportement grégaire et devenir libre.

Transition : On vient de voir que la conscience de soi permet d’avoir ses propres buts. Mais cela ne rend-il pas égocentrique ? Or, l’égocentrisme n’est-il pas source de conflits nuisibles à la liberté ?
2ème partie

Développement de l’objection amorcée dans la transition : Pour être libre, il ne suffit pas de prendre ses décisions de manière indépendante : il faut aussi pouvoir réaliser ses buts. Or, la conscience de soi pousse l’homme à se replier sur soi, à être obsédé par ses propres désirs et à ne pas respecter les désirs des autres. Ainsi, en agissant pour soi, chacun nuit à la liberté des autres.
Nouvelle thèse : La conscience de soi est un obstacle à la liberté, non une condition de celle-ci.
Argument : Cf. ci-dessus, l’objection au raisonnement de la 1ère partie.
Exemple : Un esclave ou un prisonnier ont une liberté très limitée à cause d’obstacles extérieurs. Intérieurement, ils sont peut-être « libres » grâce à leur conscience, mais leur liberté est une liberté incomplète tronquée, mutilée.

Transition : D’après ce qui précède, la conscience de soi séparerait forcément les êtres humains, en les enfermant dans une mentalité égocentrique. Mais n’est-il pas possible de sortir de cette impasse ? La conscience de soi n’est-elle pas ce qui permet à l’homme de se critiquer ? 
3ème partie

Développement de l’objection amorcée dans la transition : La conscience de soi n’est pas figée : elle est en perpétuelle évolution. Le simple fait de prendre conscience de soi implique qu’on n’est pas satisfait de ce qu’on est. Il semble donc possible de sortir de l’égocentrisme.
Dernière thèse : La conscience de soi implique la liberté si elle devient raisonnable.
Argument : En étant égocentrique, la conscience s’illusionne. Elle croit être libre alors qu’elle ignore toutes les limites sociales qui l’empêchent de réaliser ses buts. Mais en s’autocritiquant, en prenant conscience de ses limites, elle peut se débarrasser de ces illusions et accéder ainsi à la raison. C’est notamment le cas si elle devient philosophique. (On pouvait ici reprendre le cours d’introduction à la philosophie).
Exemples : On pouvait ici parler de tous les gens qui ont, grâce à une conscience de soi lucide, raisonnable, pris conscience de leurs droits, mais aussi de leurs devoirs vis-à-vis de la société. Au lieu de lutter stupidement pour la satisfaction d’un intérêt purement égoïste, ils ont agi dans l’intérêt général. Par exemple, les esclaves, les féministes, les adversaires des ségrégations raciales, les partisans de la démocratie ont agi pour que la société devienne plus libre et plus égalitaire.
Suffit-il d’être conscient de soi pour être libre ?

Exercice : Complétez ce texte à trous et sélectionnez les mots de liaisons appropriés.

Conseil : pour argumenter, comparez les définitions, de manière à amorcer un débat argumenté.

[Introduction]
[Intérêt du sujet] La liberté est un des biens les plus précieux qui soit. Il serait donc intéressant de se demander à quelles conditions on peut devenir libre ou conserver sa liberté. Il semble que la conscience de soi fasse partie de ces conditions. Mais s’agit d’il d’une condition suffisante ? 

[1ère réponse au problème, argumentée à l’aide de définitions] Pour traiter cette difficile question, partons de deux définitions. La conscience de soi, c’est une sorte de savoir – le plus souvent non scientifique, voire mêlé d’erreurs et d’illusions – que l’esprit a de lui-même. Avoir conscience de soi, c’est être en mesure de dire « je », donc de se distinguer du monde extérieur, mais aussi de soi-même : en réfléchissant, on prend du recul par rapport à ce que l’on est et ce que l’on fait. Quant à la liberté, on pourrait la définir comme le pouvoir d’agir en fonction de ses propres buts, et non d’après une cause extérieure. D’après ces définitions, il semble bien que la conscience de soi soit une condition suffisante de la liberté. C’est pourquoi/En effet/Cependant,  ………………

………………………………………………………………………………………………................

………………………………………………………………………………………………................

..………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

[Objection] C’est pourquoi/En effet/Cependant, cette réponse est-elle entièrement convaincante ? En étudiant de plus près les définitions de la conscience de soi et de la liberté, on peut se demander si la première implique forcément la seconde. C’est pourquoi/En effet/Cependant, ……………………………………………………………………

 ………………………………………………………………………………………………………

..………………………………………………………………………………………………………

..………………………………………………………………………………………………………

..………………………………………………………………………………………………………

[Je résume le problème] Comme on vient de le voir, le rapport entre conscience de soi et liberté est plus complexe qu’on pouvait le penser de prime abord. La première est-elle une condition suffisante de la seconde ? Pour répondre à cette question, il nous faut maintenant approfondir notre réflexion.
Corrigé du sujet : "Etre conscient suffit-il pour être libre ?"

vendredi 29 février 2008 par Serge Durand - Philosophie
 I - INTRODUCTION PROBLEMATIQUE.

Spinoza imagine une pierre lancée vers le ciel qui prendrait conscience d’elle-même. Elle se sentirait alors attirée vers la terre et comme ce serait sa seule impression consciente, elle croirait faire librement ce qu’elle désire alors qu’en fait son désir resterait l’effet de l’attraction terrestre. 
On peut se demander si être conscient suffit pour être libre. Spinoza montre par son exemple qu’être conscient peut donner l’impression illusoire d’être libre. Cependant quand Descartes nous parle d’une liberté d’indifférence, ne décrit-il pas une expérience intérieure convaincante ? Si je peux douter de tout ce qui apparaît dans ma conscience, même si ce jeu d’apparences continue son action, n’y a-t-il pas en moi une dimension indépendante de tout ce qui se déroule dans le temps et l’espace ? D’ailleurs Spinoza lui-même s’il juge le libre-arbitre illusoire n’est pas totalement fermé à l’idée d’une certaine liberté puisqu’il évoque une forme de libération transcendant le temps et l’espace inhérente à la connaissance de la nécessité. Ainsi paradoxalement si être conscient ne suffit pas pour être libre, il semble que la conscience soit la condition nécessaire pour le devenir davantage.

 II - UNE CONSCIENCE CULTURELLE EST NECESSAIRE A LA LIBERTE.

Si la conscience suffisait pour être libre alors les animaux seraient libres car ils sont eux aussi dotés de conscience. Bien entendu Descartes réservait la pensée et l’âme aux seuls êtres humains mais les recherches en éthologie (étude du comportement animale) ont largement mis en cause l’idée cartésienne selon laquelle les animaux ne sont que des machines déterminées tandis que l’homme a un corps dirigée par une âme libre. Les grands singes, les dauphins et les éléphants semblent capables de prendre un point extérieur à eux-mêmes sur leur corps. Autrement dit ces animaux semblent disposer d’une forme de conscience de soi que de nombreux philosophes pensaient réservée à l’Homme seul. Par ailleurs un chien n’a certes pas une conscience de soi puisqu’il ne se reconnaît pas dans un miroir et donc puisqu’il est incapable de s’envisager de l’extérieur. Mais il a visiblement une conscience d’autrui très élaborée puisqu’il est capable de ressentir dans une certaine mesure l’état émotionnel dans lequel se trouve son maître. La thèse de Bergson selon laquelle l’évolution du vivant est aussi une évolution de la conscience semble bien en partie recevable d’après les données éthologiques. L’association cartésienne de la conscience à une conscience de soi rationnelle et dotée d’un libre-arbitre semble du point de vue scientifique actuel peu défendable en l’état. Bergson dans L’évolution créatrice distingue deux grands types de conscience animales : celle qui privilégie l’instinct et celle qui privilégie l’intelligence. Le modèle de la conscience instinctive est celui des insectes : leur comportement est parfaitement déterminé par des automatismes comportementaux. Comme Pascal le remarquait la nature modifie les comportements de certains animaux mais sans leur en laisser une connaissance. Seul l’homme quand il modifie son comportement fait par là-même évoluer ses connaissances et pour Pascal cette accumulation des connaissances donne toujours aux modernes un avantage sur les anciens. Le modèle de la conscience intelligente est celui lié à la culture humaine. La conscience humaine plus que n’importe quelle autre conscience animale peut accumuler par son expérience des connaissances qui lui donne de plus en plus de puissance d’action et donc de liberté. La conscience réflexive qui donne à l’homme le pouvoir de prendre un point extérieur à soi lui permet d’accumuler une culture et de la transmettre. Le langage humain qui permet de manipuler virtuellement des aspects de la réalité permet à l’être humain d’échapper à la limitation des connaissances empiriques acquises par les circonstances. Par son langage l’être humain peut avoir l’intelligence de provoquer les expériences grâce à des modèles théoriques. Sa compréhension des nécessités de la nature devient un moyen de les contourner. 
Spinoza ou Descartes n’ont pas la même conception de la liberté humaine. Mais si on considère leur rationalisme qui selon eux est essentiel au développement de leur conception de la liberté, nous pouvons affirmer sans plus de précision qu’une conscience intelligente est la condition nécessaire pour être libre quoi qu’on entende métaphysiquement par ce mot.

 III - LA RAISON SOUMISE AUX DESIRS, NOTRE CONSCIENCE EST DETERMINEE.

Spinoza et Descartes malgré leur désaccord sur le contenu de la liberté sont donc tout deux d’accord sur l’importance de la raison. Un être qui suit ses pulsions et ses désirs sans qu’ils soient réfléchis rationnellement de façon rigoureuse n’est pas libre. Trop souvent encore les êtres humains confondent la liberté avec l’idée de suivre leurs pulsions et leurs désirs comme bon leur semble. Dans une telle optique les autres sont toujours des freins à notre liberté car ils imposent des contraintes. Cette approche conduit à vivre conflictuellement avec dans sa conscience des représentations des exigences des autres qui s’opposent à nos pulsions et à nos désirs. L’homme qui développe vraiment sa conscience au niveau de la raison ne vit plus dans ce conflit. Du point de vue rationnel, moi et l’autre avons des points de vue en grande partie interchangeables, je peux me considérer comme n’importe quel autre. Ce qui est rationnel est d’abord universel, j’apprends donc à ne pas considérer mon point de vue individuel comme plus important que celui des autres. Je comprends alors que les contraintes exercées par les autres sont la plupart du temps liées au respect universel de tous les individus. Lorsque je suis mes désirs et mes pulsions sans les réfléchir rationnellement, je me maintiens dans un point de vue irrationnel. Les contraintes exercées par les autres lorsque se développe en moi une authentique conscience rationnelle s’avèrent avoir été rétrospectivement une condition nécessaire de ma liberté. Du point de vue de la raison, je ne subis pas une contrainte, je me sens obligé par l’universel au sens où quelqu’un se sent l’obligé d’un autre par qui il a reçu. L’obligation est comme une gratitude rationnelle vis-à-vis de ce qui donne vie, elle est la re-connaissance rationnelle de l’être universel par lequel l’individuel agit pleinement.

La psychanalyse issue de Freud situe l’origine de la plupart des névroses dans l’élaboration plus ou moins saine du surmoi. Le surmoi est l’intériorisation des contraintes exercées dans l’enfance par nos éducateurs. Si les gens ressentent autant le poids des contraintes sociales extérieures, peut-être est-ce aussi parce que leur surmoi a peu de valeur morale ? Les parents ne nous ont-ils pas fait intérioriser davantage leurs propres exigences personnelles que le sens de lois proprement morales et universelles ? 
La cure psychanalytique consiste à briser la censure du surmoi et à faire qu’un moi rationnel véritablement éthique émerge là où le çà par la complicité d’un surmoi pervers produisait des symptômes névrotiques.

Une certaine lecture de Descartes par Sartre nous a habitué à croire que nous disposons tous en tant qu’être humain d’un libre-arbitre en parfait état de marche. La psychanalyse et tous les développements postérieurs de la psychologie soulignent que ce n’est pas le cas. Il faut peut-être revenir à Descartes lui-même lorsqu’il nous parle du plus bas degré de la liberté à savoir la liberté d’indifférence. Celle-ci est bien loin d’être une donnée spirituelle pour tous. Lui-même d’ailleurs le reconnaît lorsqu’il fait face à ses propres passions. Etre indifférent à tous les contenus de sa conscience est très difficile : cela signifierait que nous serions capable de douter de tout. Dans la quatrième méditation métaphysique où il est question de cette forme de liberté, il est encore question du point de vue d’un cogito qui est capable de douter de ses idées même s’il ne doute pas qu’il pense, qui est capable de douter de ses passions même si elles ont une consistance corporelle et qui est capable de douter de ses sensations même si elles ne peuvent absolument fausses si Dieu qui existe selon Descartes n’est pas un dieu trompeur. Le plus bas degré de la liberté selon Descartes repose sur la capacité de douter de tous les contenus de notre conscience. Or qui peut prétendre aisément à se détacher ainsi de tous les contenus de sa conscience ? Pour les bouddhistes, une telle puissance de détachement constitue un pas majeur vers ce qu’il nomme l’éveil et qui n’est jusqu’ici que l’apanage du petit nombre. 
Si l’intelligence rationnelle repose sur la capacité de douter et l’indubitabilité, être cartésien et donc pleinement éveillée à la lumière rationnelle de la conscience suppose un détachement intérieur ou une liberté d’indifférence peu commune.
Nous nous croyons doté d’un libre-arbitre parce que nous sommes capable d’un minimum de réflexion et nous nous croyons libre de suivre tel ou tel désir, telles ou telles pulsions parce que nous pouvons les justifier par des raisons. Mais sommes-nous capable de regarder nos désirs et nos pulsions avec une authentique liberté d’indifférence ou avec un détachement total qui ni ne les rejette ni ne les approuve ? Ainsi avec Spinoza prenant au mot la conception cartésienne du libre-arbitre nous pouvons affirmer qu’être conscient ne suffit pas pour être libre.

 IV - LA LIBERTE AUTHENTIQUE CONSISTE EN UNE EVOLUTION CONSCIENTE DE LA CONSCIENCE.

Le saut abrupt vers la liberté d’indifférence n’est peut-être pas impossible mais il n’est pas à notre portée et dans ce cas c’est l’analyse de Spinoza de nos déterminismes qui semble prévaloir car elle nous offre des moyens de nous libérer des illusions déterministes. Spinoza distingue ainsi trois modes de connaissances. Il y a une connaissance par imagination à la quelle la plupart des êtres humains a accès quand par exemple il y a justification d’un appétit, d’un désir ou d’un préjugé. Il y a aussi une connaissance par raison commune. Celle-ci est de deux types : l’une s’appuie sur l’expérience et c’est celle-ci qui s’exprime dans les scholies de L’Ethique, l’autre s’appuie sur le raisonnement géométrique et déductif et c’est celui qui s’exprime dans les axiomes, les définitions et les démonstrations des propriétés de son éthique.
Se libérer consiste donc à passer d’une réflexion qui procède de l’imagination à une véritable réflexion rationnelle. Ce développement n’est pas impossible dès lors qu’en nous les contraintes sociales ont intériorisé des désirs moraux qui s’opposent aux désirs égocentriques. La réflexion morale offre un premier visage relatif de l’universel. Quand nous aurons la compréhension que la nature ne recèle pas en elle d’intention morale et que nous verrons nos passions d’un œil scientifique et rationnel alors nous les comprendrons sans les juger moralement comme le résultat d’une expression individuelle de la nature universelle. 
Cette compréhension lorsqu’elle devient capable d’intuition du sens universel de ce qui est singulier paradoxalement transforme en action ce qui était subi. Au fond on pourrait voir en la psychanalyse une propédeutique à la sagesse spinoziste. Ainsi de même que Spinoza, il s’agit d’assimiler dans la conscience ce qui était inconscient. Mais pour Spinoza, la prise de conscience dont il est question n’est pas seulement individuelle, elle est une prise de conscience universelle de la nature au travers d’une de ses individualisations. L’homme, dit-il, n’est pas comme un empire dans un empire. L’homme n’est qu’une partie de la nature même si en tant que partie il implique la totalité de la nature et que par son sens de l’universel il peut en avoir une forme de conscience.

Le désir et les appétits (pulsions) sont les phénomènes vécus de l’intérieur par les hommes parallèles aux forces de la nature qu’on peut observer de l’extérieur à l’œuvre matériellement. D’un côté, il y a des forces matérielles, de l’autre il y a en parallèle des forces de conscience. Elles s’éprouvent d’abord comme appétit. Si elles sont conscientes de leur force de conscience, elles sont alors désirs. Quand un désir devient réfléchi c’est-à-dire appétit conscient qui se sait alors commence à émerger la connaissance. Ainsi la conscience de la nature elle-même s’individualise et peut à travers certaines de ses individualisations devenir plus ou moins consciente d’elle-même.
L’homme contemporain qui n’ignore pas l’évolution de la conscience peut aisément réinterpréter ces degrés de conscience comme significatif de l’évolution. Le cerveau reptilien pulsionnel se métamorphose en devenant le cerveau des mammifères qui au cerveau reptilien ajoute la partie limbique qui permet les affects et donc le désir. Enfin le cerveau humain se développe lorsque le cerveau reptilien et limbique s’étend avec un cortex et un néocortex qui permet le développement de l’imagination et de la raison. Même si cette approche reste approximative, elle traduit cependant un lien entre évolution et analyse spinoziste de la conscience et du corps. Ce qui libère consiste donc en des prises de conscience évolutive de la nature en des individus. Ce qui sépare l’évolution du spinozisme est l’idée de hasard et de nécessité qui ne semble pas coïncider avec le déterminisme. Mais comme le fait remarquer André Comte-Sponville le hasard n’implique pas que nous ne soyons pas déterminé, dès lors que nous subissons le hasard nous sommes déterminé par lui. Même si un appétit se forme par hasard, il nous détermine tout de même. Par contre si nous devenions la conscience même de la nature comme le pense Spinoza, ne pourrions-nous pas devenir conscience même du hasard qui fait émerger de nouvelles nécessités comme les remous de l’eau d’un fleuve modifie le lit de sa nécessité ? Le hasard dans sa puissance de réélaboration de la nécessité serait alors ce qui s’observerait de l’extérieur dans la matière et en parallèle l’intuition créatrice réélaborant l’intuition de la nécessité au cœur du singulier serait ce qui serait vécu par un être humain comme l’émergence consciente d’une nouvelle forme de conscience. Les récentes découvertes sur la plasticité cérébrale montrent bien que le corps humain est doté d’une capacité sans précédent de réorganisation cérébrale et donc d’une capacité à évoluer consciemment. En ce sens au cœur de la nature, c’est-à-dire au cœur de la conscience universelle du singulier, il y aurait comme une impulsion créatrice dont l’individu humain pourrait être un maillon pour en incarner consciemment l’expérience.

 V - CONCLUSION.

Les animaux sont comme nous dotés de conscience contrairement à ce que pensent certains qui voudraient voir l’homme en dehors de la nature. Cependant la conscience humaine n’est pas une conscience instinctive qui exécute des comportements régulés par des automatismes spécifiques. La conscience humaine est une intelligence qui peut accumuler des connaissances et donc transmettre une culture. En cela la conscience humaine si elle ne suffit pour être libre semble être une condition nécessaire.

La simple conscience humaine usuelle confondue avec l’expérience d’un moi qui se croit distinct du monde et qui se débat avec les contraintes sociales n’est guère suffisante pour être libre. Le libre-arbitre serait défendable si une liberté d’indifférence était chose aisée mais cela n’est guère le cas. La liberté est donc avant tout une libération qui consiste en un développement de la connaissance de la conscience comme de la matière. Quand science spirituelle et science matérielle se développe harmonieusement, la nécessité est transcendée et découvre une impulsion créatrice qui anime la nature et à laquelle le chercheur peut participer.

On retrouve peut-être alors l’expérience de la liberté cartésienne au moment où se préparant à incarner l’impulsion créatrice la conscience se détache de tous les modes de fonctionnement habituels qui précédent. Car comme l’ont montré les scientifiques, le cerveau limbique ne s’ajoute pas au cerveau reptilien comme la croissance d’une année d’un arbre s’ajoute à la circonférence des années passées, il en modifie le fonctionnement en profondeur. Descartes ou l’existentialisme de Sartre qui sont les acteurs de changements culturels de mentalité sans précédent sont des partisans d’un libre-arbitre accessible mais à vrai-dire ils n’ont peut-être pas eu pleinement conscience d’incarner l’impulsion créatrice et n’ont pleinement saisi que le détachement qui en forme un moment. D’ailleurs Spinoza lui-même par son sens de l’universel n’a pas pressenti la possibilité d’une évolution. Ce seront les disciples de Leibniz dont le sens de l’individualité n’est pas inféodé à l’universel qui en auront l’idée.

Pour qu’être conscient implique d’être libre, il faudrait être conscient d’un principe d’individualisation de la conscience, d’une dimension universelle où s’incarne les tentatives multiples de ce principe et enfin il faudrait faciliter l’œuvre de l’impulsion créatrice qui découvre à la conscience sa propre transcendance en laquelle elle se renouvelle.

